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LA DƒMARCHE

La loi n$ 2004-809 du 13 ao%t 2004 relative aux
libert"s et responsabilit"s locales autorise l'Etat &
confier aux  r"gions qui le sollicitent le soin d'" la-
borer leur Sch"ma R"gional de D"veloppement
Economique (SRDE). Celui-ci d"finit les orienta-
tions strat"giques de la r"gion en mati#re "cono-
mique dans l'optique suivante :

La loi pr"cise qu'& l'issue de l'"laboration du
SRDE, outre ses dispositifs propres, la r"gion
n"gociera avec l'Etat une convention pour 
assurer par d"l"gation de l'Etat, la gestion des
aides que ce dernier met en úuvre au profit des
entreprises. Par d"lib"ration du 26 octobre
2004, le conseil r"gional de Guadeloupe a auto-
ris" son pr"sident & demander au repr"sentant de
l'Etat le droit de b"n"ficier de l'exp"rimentation
pour l'"laboration de son sch"ma r"gional de
d"veloppement "conomique.

Les conditions d'"laboration d'un SRDE ont "t"
d"finies par la circulaire du minist#re de l'int"-
rieur, de la s"curit" et des libert"s locales en da te
du 25 mars 2005, permettant ainsi l'engagement
effectif du processus d'"laboration du sch"ma.
Par courrier du 11 avril 2005, le pr"fet a indiqu"
au pr"sident du conseil r"gional les modalit"s et
les conditions de forme et de fond que doivent
respecter les r"gions qui s'engagent dans cette
d"marche.

M*me si l'"conomie au sens strict ne couvre pas
la totalit" du champ de l'activit" humaine, elle en
conditionne de nombreux aspects. C'est dire l'im-
portance de la d"marche d'"laboration du
sch"ma r"gional de d"veloppement "conomique.

Le SRDE est l'expression de la volont" de davan-
tage ma+triser et organiser le processus de d"ve-
loppement en se fondant notamment sur des tra-
vaux de prospective. Il s'agit d'un acte volontaris-
te qui ne s'affranchit n"anmoins pas de la r"alit"
et la r"gion entend prendre en compte les carac-
t"ristiques physiques de la Guadeloupe, ses
potentialit"s, le contexte institutionnel et interna-
tional dans lequel elle "volue pour ne pas faire
de ce sch"ma une p"tition de principe. 

L'"laboration du SRDE a "t" guid"e par le souci
de b/tir un projet global au b"n"fice de l'ensem-
ble de la population et d'atteindre un d"veloppe-
ment harmonieux et durable.
A travers cette d"marche, la r"gion entend aussi
assumer pleinement son r7le pour impulser et
coordonner les politiques de d"veloppement 
"conomique. Il convient en effet pour elle de ren-
forcer la coh"rence et l'efficacit" de l'ensemble
des actions publiques par l'"tablissement d'une
v"ritable strat"gie de d"veloppement au service
du territoire.

Cette strat"gie repose sur une vision politique
d"finie au travers d'un projet de soci"t". Ce der-
nier implique des choix d'orientations strat"-
giques comme la volont" de situer la femme et
l'homme guadeloup"ens au centre des pr"occu-
pations, la recherche de l'"quilibre du territoire,
le respect de l'environnement sur lesquels vont se
fonder les actions propos"es.

Au-del& des obligations l"gales de concertation,
l'"laboration de ce sch"ma a "t" aussi l'occasion
pour la r"gion de mobiliser largement l'ensemble
des acteurs "conomiques, politiques et sociaux
dans le respect des principes de la d"mocratie de
proximit". Pour ce faire, la r"gion a organis" une
concertation la plus large possible en permettant
au plus grand nombre de participer aux travaux
d'"laboration du SRDE au sein des instances 
suivantes :
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n Promouvoir un d!veloppement !quilibr! de la r!gion,
n D!velopper l'attractivit! du territoire,
n Pr!venir les risques d'atteinte " l'!quilibre !cono-

mique de tout ou partie de la r!gion.



I. LA CONF RENCE R GIONALE DES
ACTEURS DE LA VIE  CONOMIQUE
ET SOCIALE.!

Cette instance de concertation "largie s'est r"unie
aux moments cl"s de l'"laboration du SRDE 
(lancement et cl7ture) pour *tre inform"e des
grandes avanc"es des travaux mais aussi pour
permettre aux principales instances repr"sentati-
ves de la vie "conomique et sociale de la
Guadeloupe d'exprimer leurs priorit"s et leurs
pr"occupations.

Elle a rassembl" l'Etat, la r"gion, le d"partement,
les communes et communaut"s de communes,
l'association des maires, les chambres consulai-
res, le Conseil Economique et Social R"gional
(CESR), le Conseil de la Culture, de l'Education et
de l'Environnement (CCEE), l'INSEE, l'IEDOM,
l'agence fran;aise de d"veloppement, l'APRIGA,
l'universit" des Antilles et de la Guyane, 
les organismes professionnels patronaux et syndi-
caux repr"sentatifs, les organismes financiers
bancaires ou non bancaires.

II. LE COMIT DE PILOTAGE .!

Cette instance d'animation et de concertation
s'est r"unie tous les 2 mois. Le comit" a examin"
les travaux interm"diaires produits et valid" les
grandes orientations. 
Il se compose de la r"gion, du d"partement, de
l'Etat, des chambres consulaires, de l'association
des maires, du CESR, du CCEE, de l'APRIGA, de
l'INSEE, l'IEDOM, de l'AFD et de l'UAG.

III. LES GROUPES DE TRAVAIL.

Instances de r"flexions approfondies, ces groupes
ont "t" constitu"s de partenaires institutionnels, de
partenaires "conomiques et sociaux et d'experts
concern"s. Ils "taient transversaux ou th"matiques.

Les groupes transversaux  :

Les groupes th!matiques :

Par ailleurs, des r"unions sp"cifiques se sont tenues
avec le CESR, les organisations syndicales, les
maires, les chambres de commerce et d'industrie.
La d"marche d'"laboration s'est d"roul"e en deux
phases. La premi#re, conduite de juin & septembre
2005, a permis d'"laborer, & partir des travaux des
instances de concertation, un "tat des lieux 
partag". La deuxi#me, d"marr"e en octobre 2005,
a conduit & la d"finition des propositions d'action s
et des outils de suivi et d'"valuation.
Au total plus de 100 institutions et organisations
socio-professionnelles ont particip" & la d"marche
d'"laboration du SRDE, ce qui a repr"sent" plus
d'une soixantaine de r"unions de travail.
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n D!veloppement durable,
n Economie de la connaissance, recherche et innovation,
n Emploi et formation,
n Impact des aides et moyens financiers 

" mettre en úuvre,
n Ouverture internationale.

n Agriculture, agroalimentaire et p#che,
n Tourisme et services associ!s,
n Commerce et artisanat,
n BTP et industrie.
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Le sch"ma r"gional de d"veloppement "conomique porte un v"ritable projet de soci"t", notre projet
de soci"t", qui se fonde sur des  constats et des convictions. 
Le d"veloppement "conomique, s'il est un des buts de l'action politique et l'objet de la pr"sente d"ma rche,
ne se suffit pas & lui-m*me : il doit r"sulter de la mise en úuvre d'un projet de soci"t" dont la fina lit" est
d'apporter des am"liorations dans la vie individuel le et collective des femmes et des hommes de
Guadeloupe, notamment par un emploi p"renne et valorisant. La cr"ation de la richesse doit s'accompa-
gner d'un mod#le de distribution de celle-ci.

Notre projet de soci"t" est aussi marqu" par l'"mer gence du fait r"gional, la r"gion "tant de plus en
plus per;ue comme la collectivit" qui doit orienter pour le long terme l'action et la r"flexion de tou s les
acteurs de la vie "conomique et sociale. Notre projet de soci"t", veut utiliser au profit de la
Guadeloupe et de ses habitants toutes les possibilit"s ouvertes aujourd'hui par l'"conomie de la
connaissance : "ducation et formation tout au long de la vie, importance de l'innovation dans tous les
compartiments de l'activit" "conomique et sociale.

Enfin, il vise & permettre & tous d'"voluer dans un cadre de vie pr"serv". 

Notre projet de soci!t! se construit $ partir de si x ambitions :

1. La femme et l'homme doivent rester au centre de la d!marche !conomique,
2. L'action !conomique doit #tre marqu!e par un certain volontarisme,
3. Le d!veloppement doit #tre durable et respectueux de l'environnement,
4. La Guadeloupe doit s'ouvrir sur l'ext!rieur,
5. Les actions engag!es sur le plan !conomique doivent #tre mises en coh!rence

avec l'ensemble des politiques publiques locales,
6. L'!coute et la participation sont les principes qui conduiront les actions.
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La politique r"gionale, et le SRDE en particulier ont
pour objectif de ne laisser personne au bord du
chemin . En effet, notre projet de soci"t" place
l'homme au cúur de nos pr"occupations.

Cette ambition se manifestera par des actions volon-
taristes en faveur de la cr"ation d'emplois et de la
r"sorption du ch7mage, par la mise en place de
structures d'appui & l'"conomie sociale et solidaire,
le soutien & la formation et l'"ducation < formation
tout au long de la vie. 
Cette approche qui fonde l'ensemble de nos
actions, vise $ ancrer la r!gion dans une !conomie
fond!e sur la connaissance permettant de d"finir
de nouveaux modes d'acc#s aux savoirs. Il convient
d"sormais de saisir les opportunit"s qu'offrent l'" co-
nomie de la connaissance tant en terme de valorisa-
tion des savoirs, de leur enrichissement que d'acc#s
& ces savoirs. Cette "volution de notre soci"t" doit
*tre le socle d'une "conomie comp"titive, solidaire
et ouverte & l'international dans laquelle chaque
guadeloup"en est acteur du d"veloppement.

Le raccordement de notre territoire & l'Internet haut
d"bit est une premi#re "tape, pr"ambule & cette
mutation. Nous devons faire notre, cette ouverture
sur l'ext"rieur. En ce sens, nous soutiendrons le d"ve-
loppement des activit"s li"es & l'usage des
Technologie de l' Information et de la
Communication. Avec les changements qu'elles
induisent, les TIC entra+nent une transformation pro-
fonde de la mani#re de produire, de distribuer et de
consommer. Le guadeloup"en doit *tre l'acteur de ce
changement et non en rester le simple observateur.

Cependant, l'Internet et plus largement la mondiali-
sation nous invitent & relever nos exigences en
mati#re de comp"titivit", de r"activit" et d'antici pa-
tion. Le d"veloppement de l'innovation, de la
recherche et de la formation constitue un des axes
de travail pour relever ce d"fi, axe qui concourre

"galement & notre int"gration dans une "conomie
fond"e sur la connaissance. Ce triptyque forme le
socle de notre d"veloppement. 

Il importe que la recherche soit en relation "troite
avec les entreprises pour transformer ses acquis en
source d'innovation et de productivit" pour notre
"conomie. Dans ce cadre, nous agirons afin de
favoriser la densification de ces relations et soutien-
drons le d"veloppement de synergies fortes entre
les mondes de la formation, de la recherche et des
entreprises. Ces synergies devront r"pondre & nos
probl"matiques locales et favoriser l'"mergence
d'activit"s nouvelles. 

Notre projet de soci"t" veut "galement offrir une
v!ritable !galit! des chance s entre les individus,
en mettant & leur disposition les meilleurs outils de
connaissance et d'insertion sociale pour un devenir
personnel. 

Nous affirmons par ailleurs que seul un dialogue
social apais! et donc constructif permettra & notre
soci"t" de conna+tre des progr#s durables et cons-
tants : nous ferons en sorte de mettre en place un
syst#me permanent de dialogue social (renforce-
ment des instances permanentes de rencontres et
de concertation), en vue d'am"liorer le mod#le de
rapport social au sein des entreprises et de notre
soci"t" en g"n"ral.

Nous attachons la plus grande importance aux 
secteurs dela culture,du sport,des loisirs, non pas
seulement pour leur valeur propre, indispensable & 
l'"panouissement individuel et collectif, pour leur
r7le dans l'insertion de tous dans la soci"t" mais
aussi parce qu'ils sont vecteurs de d"veloppe-
ment "conomique, cr"ateurs d'activit"s et donc
d'emplois. Nous oeuvrerons en vue de l'"labora-
tion et la transcription en actes d'un sch"ma de
coh"rence culturelle r"gionale.

I. DANS LES DOMAINES  CONOMIQUES COMME DANS TOUS LES AUTRES ,! LA R GION
ENTEND PLACER LA FEMME ET L' HOMME GUADELOUP ENS AU CENTRE DE SON
ACTION .



Nous affirmons, dans notre projet de soci"t",
l'importance pour la croissance !conomique de la
commande publique, sous r"serve que celle-ci
soit assortie de clauses sociales. Nous savons
l'importance pour la soci"t" dans son ensemble
des grands travaux d'"quipements, non seule-
ment pour leur r7le structurant mais aussi pour
leur effet d'entra+nement pour des secteurs entiers
de l'"conomie. C'est pourquoi afin d'offrir une
meilleure lisibilit" aux acteurs "conomiques, la
collectivit" r"gionale a adopt" un Plan Pluriannuel
d'Investissements (PPI). 

Nous savons que toute d"pense publique se tra-
duit par une consommation priv"e, renfor;ant la
capacit" de d"penses des m"nages, du fait de la
consolidation des emplois. Les grands travaux
envisag"s dans notre plan (infrastructures routi#-
res, "tablissements d'enseignement, "quipements
concourrant au d"veloppement durable ± eau,
"nergie, gestion des d"chets ± d"veloppement
num"rique, "tablissements de sant", "quipements
culturels et sportifs) seront assortis de clauses
sociales qui garantiront une relation entre l'em-
ploi et la formation. Nous attendons une grande
implication des entreprises dans l'offre d'inser-
tion, en laissant des places aux individus non ou
peu qualifi"s de notre population.

Beaucoup de nos entreprises sont encore sur des
march"s "troits, tr#s concurrentiels et ne permet-
tant pas d'"conomies d'"chelle. Notre sch"ma de
d"veloppement doit admettre l'id"e d'une com-
pensation de handicaps qui, s'ils n'"taient pas
pris en compte, pourraient entra+ner la dispari-
tion de nombreux emplois, alors qu'il n'existe pas
encore d'alternative. Nous constatons qu'il est
encore indispensable de maintenir ou de cr"er
des outils de soutien ou de protection palliant ces
fragilit"s tout en reconnaissant aussi la n"cessit"
de ne pas aller jusqu'& la p"nalisation du march"

int"rieur par exc#s de protection. C'est le r7le
aujourd'hui notamment de l'octroi de mer et du
r"gime particulier aux RUP des aides d'Etat que
d'op"rer ces r"gulations.

Nous ne pourrions pas accepter, dans cet exercice
de d"finition des choix "conomiques strat"giques
pour la Guadeloupe que constitue l'"laboration du
sch"ma r"gional de d"veloppement "conomique,
que des secteurs soient consid"r"s comme
condamn"s, et notamment les fili#res du sucre et
de la banane, car elles restent des activit"s de
fort emploi. Nous consid"rons qu'il serait catas-
trophique d'envisager tout abandon, tout en affir-
mant la n"cessit" d'adapter, de diversifier, 
d'am"liorer la qualit", de faire jouer les pr"f"ren -
ces communautaires pour ces deux fili#res dont la
modernisation est un imp"ratif sauf & courir le
risque d'une rapide marginalisation, puis d'une
disparition. C'est notamment dans ces secteurs
que l'innovation doit *tre au cúur du raisonne-
ment prospectif. Il en va de m*me pour le touris-
me et les autres secteurs qui doivent s'adapter
pour devenir des secteurs de progr#s et d'entra+-
nement "conomique. 

Notre projet de soci"t" implique une action pour
d!velopper des secteurs nouveaux $ forte valeur
ajout!e : les activit"s num"riques, le secteur des
"nergies renouvelables, la gestion de l'environne-
ment, le d"veloppement agroalimentaire, la valori-
sation de la biodiversit", etc¼ 
sont des pistes de d"veloppement et de croissance
que nous voulons promouvoir.

Les entreprises, comme acteurs de l'!conomie,
sont aussi au cúur de nos pr!occupations, car
elles sont & l'origine de la cr"ation d'emplois et
de savoir-faire : nous appuierons autant que faire
se peut toutes les initiatives "prouv"es ou novatri-
ces en ce domaine en favorisant les contrats de
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II. LE VOLONTARISME  CONOMIQUE RESTE UNE N CESSIT DANS UNE  CON OMIE
FRAGILE COMME CELLE DE LAGUADELOUPE :! IL SERAIT DANGEREUX DE LAISSER LE
MARCH TOUT R GULER .
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III. NOTRE PROJET DE SOCI T DOIT PROMOUVOIR UN D VELOPPEMENT  C ONO -
MIQUE DURABLE DANS UN CADRE INSULAIRE .

professionnalisation, les stages en entreprises
aid"s par la r"gion, les cong"s - solidarit", l'aid e
& l'emploi de cadres, la facilitation de l'emploi
de cadres guadeloup"ens en retour d'"tudes ou
encore l'utilisation du ch#que emploi service
Enfin, notre volont" d'úuvrer pour le d"veloppe-
ment "conomique nous conduira & aider les entre-

prises dans leur recherche de financement : nous
faciliterons, et appuierons, toutes les initiatives
qui permettront de renforcer le financement des
investissements, conforter les syst#mes de garantie
financi#re, intervenir en soutien & la constitution du
fonds de roulement des entreprises.

Nous savons que notre situation g!ographique
nous impose une vigilance toute particuli%re aux
pr!occupations li!es $ l'espace naturel, sa protec-
tion et la fa&on de l'occuper.

L'eau est un bien commun et notre projet de soci"-
t", notre projet de d"veloppement "conomique
en font un point de grande importance. Sans pr"-
judice naturellement du respect des responsabili-
t"s de chaque instance, nous nous attacherons &
g"rer la disparit" de la r"partition de la ressour-
ce, handicap majeur pour nombre d'op"rateurs
"conomiques et d'habitants . Nous nous attache-
rons aussi aux probl#mes de stockage, de distri-
bution, d'assainissement et de gestion aval des
utilisations en favorisant des op"rations permet-
tant le r"emploi. Nous ferons en sorte de partici-
per & la mise en coh"rence des strat"gies de ges-
tion en cours d'application ou d'identification.

Dans le domaine de l'"nergie, nous nous engage-
rons de fa;on d"termin"e dans la promotion des
!nergies renouvelables , la diversification des pro-
ductions (d"veloppement de l'utilisation des sous-
produits sucriers, exp"rimentation de nouvelles
technologies). Nous souhaitons participer & la
limitation de la d"pendance "nerg"tique de notre
r"gion, d"velopper des actions de coop"ration
avec nos proches voisins pour "changer innova-
tions, bonnes pratiques, voire ressources. Nous
voulons promouvoir une v"ritable rationalisation

des consommations en nous attachant & la mise
au point d'un plan "nerg"tique global & moyen
terme < long terme. Nous ferons porter nos efforts
sur de fortes actions de communication et d'"du-
cation sur la d"pense "nerg"tique en partenariat
avec l'ADEME, tant dans les m"nages, les entre-
prises que dans les services publics, convaincus
que le d"veloppement durable passe aussi par
l'"ducation de chacun & des comportements
responsables.

Tout individu, toute collectivit", produit des
d"chets, qui, avec le d"veloppement de la soci"-
t" de consommation, deviennent plus abondants
et plus complexes & g"rer. La r"gion apportera
son aide & toutes les initiatives qui seront prises
aux niveaux concern"s en mati#re de communi-
cation, d'"ducation, de formation, de moyens
additionnels ¼  Nous sommes convaincus que
des actions rapides peuvent *tre engag"es pour
sensibiliser plus fortement notre population sur la
pr"servation de son environnement notamment
dans l'"ducation au tri s"lectif. Nous r"aliserons
le Plan R"gional d'Elimination des D"chets
Industriels Sp"ciaux (PREDIS) et apporterons un
appui d"termin" aux plans de gestion des d"chets
du d"partement et des communes et participe-
rons & l'effort de mobilisation.

Notre vision du d"veloppement "conomique,
notre projet de soci"t", ne sauraient n"gliger la
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n!cessaire !quit! territoriale et l'"quilibre spatial.
Nous ferons en sorte, notamment, d'"viter la frac-
ture num"rique, et d'úuvrer en vue d'"viter la
d"sertification de certaines zones : nous savons
l'importance des commerces de proximit", de la
pr"sence des services publics¼  
Nous savons aussi que tout n'est pas possible par-
tout sans surco%ts pour la collectivit" : dans ces
situations, nous favoriserons la mise en place de
contreparties notamment par la gestion dyna-
mique et la valorisation des espaces naturels, et
en y facilitant l'implantation d`activit"s nouvelles
(loisirs, d"couverte). 
Le d"veloppement "conomique a besoin d'un 
syst%me de transports dynamique et efficace :
cela ouvrira pour la r"gion la voie d'un partena-
riat privil"gi" avec le d"partement. La r"gion

poursuivra sa politique d'investissement sur les
axes routiers, en s'attachant & les adapter et & les
moderniser. Dans le domaine du transport mariti-
me, le cabotage marchandise, qui fait partie des
responsabilit"s r"gionales, fera l'objet d'une
attention sp"cifique, afin de suivre au mieux la
demande et son "volution.

Enfin, la biodiversit" qui caract"rise nos espaces
naturels "tant un atout de d"veloppement dans le
domaine de la gestion,de la conservation et de la
valorisation des ressources naturelles, la r"gion
soutiendra l'action du parc national et des struc-
tures de gestion des espaces prot"g"s.
Elle proposera & ces "tablissements une contractua-
lisation d'actions dans le cadre de la r"novation
des concepts touristiques.

IV. LA GUADELOUPE DOIT SE TOURNER DAVANTAGE VERS L ' EXT RIEUR.

Notre r"gion doit *tre un exemple d'ouverture sur
l'ext"rieur et d"velopper encore davantage son
insertion dans la zone Cara=be : il y a l& des
opportunit"s encore insuffisamment explor"es
pour les entreprises et les services publics de
Guadeloupe d'exporter leurs savoir-faire. 
Ce gisement d'emplois et d'activit"s fait l'objet
d'une r"flexion afin d'identifier les d"marches &
initier en priorit".

Cependant, la Cara=be reste un march" limit"
dont les consommateurs ne disposent pas d'un
pouvoir d'achat "lev". Aussi, l'Europe et son
gigantesque march" auquel nous sommes ratta-
ch"s notamment sur le plan mon"taire mais aussi
le march" am"ricain compte tenu de sa proximi-
t", doivent *tre consid"r"s comme des opportuni-
t"s essentielles, malgr" notre diff"rence de taille,
car c'est l& que sont situ"es des client#les & fort
pouvoir contributif. Nous devons partir $ la
conqu(te de ces march!s, les p"n"trer gr/ce &
nos meilleurs produits et attirer par le tourisme
d'autres client#les & forte solvabilit". 

Nous devons avoir pleinement conscience que
cela nous demandera des efforts importants, et
durables : nous allons devoir mieux adapter nos
produits, cibler les segments de client#le que nous
souhaitons attirer et fid"liser, choisir la qualit"
plus que la quantit", l'innovation plut7t que l'ha-
bitude. 

Pour cela, nous allons devoir renforcer la capaci-
t" de projection & l'ext"rieur de nos entreprises
d"j& pr"sentes ou potentiellement exportatrices
sur ces march"s, en leur apportant les soutiens
dont elles ont besoin pour se mettre au meilleur
standard international. 

De la m*me fa;on, nous devons voir comme une
n"cessit" la mise en place d'outils de promotion
pour renforcer l'attractivit! du territoire, pour atti-
rer des investissements dans des activit"s & forte
valeur ajout"e et cr"atrices d'emplois. Dans le
domaine touristique, o! nous b"n"ficions de 
r"elles potentialit"s et d'avantages comparatifs 
certains, nous sommes devant un d"fi consid"rable
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de reconqu(te de march!, de red"finition de notre
offre, d'appropriation de l'activit" touristique pa r
notre population. 
Nous devons faire en sorte de r"concilier la popu-
lation guadeloup"enne avec le tourisme, en lui
faisant comprendre quel extraordinaire gisement
d'emplois le tourisme, activit" moderne de servi-
ces, peut repr"senter pour notre "conomie. 

Le tourisme, autant qu'une activit" "conomique,
est aussi l'occasion de rencontres et d'"changes
entre des populations de cultures diff"rentes : cela
constitue une source d'enrichissement, par l'ou-
verture au monde qu'il procure, par le rapproche-
ment des individus et des peuples qu'il facilite et
la fiert" de faire d"couvrir notre pays que nous
pourrons l"gitimement tirer de ces contacts.
Notre projet de soci"t", notre projet de d"velop-
pement nous montrent la voie d'une «culture 

tourisme», fond"e sur la qualit" et l'ouverture au
monde : qualit" des concepts touristiques qui doi-
vent s'orienter vers la valorisation de tous nos
patrimoines, qualit" des "quipements de s"jour et
de loisirs sportifs et culturels, qualit" de la forma-
tion professionnelle, qualit" des politiques de
communication, qualit" de nos infrastructures de
transports internationaux et enfin qualit" des
"changes humains au profit de nos visiteurs et de
tous les guadeloup"ens. 

Nous ne minimisons pas les difficult"s de tous
ordres qui accompagnent cette activit" et nous
nous imposerons des efforts de long terme.
Cependant nous avons pleinement conscience
que le tourisme peut largement contribuer & la
valorisation de la Guadeloupe par ses impacts
positifs sur l'ensemble de nos activit"s exportatri-
ces et importatrices. 

De tr#s nombreux programmes, projets, docu-
ments strat"giques, plans concernant la
Guadeloupe, sont soit d"j& r"alis"s, soit en cours
d'ex"cution ou de pr"paration.
Quelques uns d'entre eux sont directement de la
responsabilit" ou de la co-responsabilit" de la
r"gion.

Il s'agit notamment :

n de la pr"paration des programmes op"-
rationnels europ"ens, qui remplaceront
l'ancien DOCUP. Nous devons y porter
une tr#s particuli#re attention, afin de
mieux ma+triser et utiliser les fonds euro-
p"ens qui nous sont d"volus,

n du Sch"ma d'Am"nagement R"gional
(SAR), dont la r"vision et la mise & jour
devront bien s%r *tre coh"rentes avec le
SRDE,

n du Plan R"gional de D"veloppement de
la Formation Professionnelle (PRDF)

n de la planification du d"veloppement
rural : de prochaines assises du d"ve-
loppement rural permettront de pr"senter
une planification & 15 ans de l'avenir des
secteurs ruraux et de la p*che,

n du Programme R"gional de Ma+trise de
l'Energie (PRME), des assises r"gionales
de la recherche, de l'innovation et du
transfert de technologies,

n du Plan R"gional d'Elimination des
D"chets Industriels Sp"ciaux (PREDIS),

n du Sch"ma Directeur d'Am"nagement
Touristique (SDAT).

Mais d'autres sch"mas directeurs, qui rel#vent
d'autorit"s diff"rentes, ne peuvent *tre ignor"s,
que ce soit dans le domaine de la gestion de l'eau
et de l'assainissement, de celle des d"chets des
activit"s de soins et d'autres secteurs d'importance
majeure pour tous les guadeloup"ens.



24

Nous n'entendons pas intervenir de quelque
mani#re que ce soit dans les champs de comp"-
tence des autres collectivit"s publiques, mais nous
avons l'ambition de repr"senter un lieu de concer-
tation, de mise en coh"rence, et d'homog"n"isa-
tion des diverses politiques, qui, isol"es, 
perdraient leur sens, et pourraient conduire & une
affectation de moyens moins opportune.
Cette n"cessaire mise en coh"rence a "t" cit"e &
maintes reprises dans toutes les r"unions pr"para-
toires & l'"laboration du sch"ma r"gional de

d"veloppement "conomique et appara+t aujour-
d'hui comme un des "l"ments incontournables de
notre projet de soci"t". La r"gion peut se mettre
au service des collectivit"s qui agissent en
Guadeloupe, pour *tre le lieu de convergence de
tous les efforts de programmation prospective. 

Cette mission devra s'inscrire dans la dur"e pour
permettre l'"laboration d'une vision commune &
moyen et long terme, seule approche possible
d'un d"veloppement durable et partag".

VI. LA R GION GUADELOUPE ENTEND #TRE " L '  COUTE DES OP RATEURS SOCIO -
 CONOMIQUES ET LES FAIRE PARTICIPER AU D VELOPPEMENT  CONO MIQUE .

Les op"rateurs socio-"conomiques, acteurs princi-
paux du d"veloppement, sont plac"s au cúur de
notre d"marche et de notre projet.

Leur participation active & la pr"paration du
sch"ma r"gional de d"veloppement "conomique
au sein des diverses instances de concertation
leur a permis d'exprimer de v"ritables pr"occu-
pations. Parmi celles-ci, ils ont particuli#rement
soulign" la complexit" des proc"dures adminis-
tratives qui apparaissent comme un frein au d"ve-
loppement "conomique.

La mise en úuvre de ce sch"ma et nous en 
faisons un point de notre projet de soci"t", sera
l'occasion d'un retour & la simplification, & la
coordination, & des proc"dures et des syst#mes
d'aides ou d'appui aux entreprises facilitant l'ini -
tiative et confortant la prise de responsabilit".

Nous ferons en sorte que des progr#s mesurables
soient accomplis notamment dans quatre direc-
tions :

n La Communication disponible, claire et compl#-
te sur les syst#mes d'aides: en mobilisant les com-
p"tences n"cessaires, aptes & comprendre les

enjeux des entrepreneurs, nous ferons en sorte
que les documents et proc"dures soient coh"rents
avec les capacit"s des b"n"ficiaires en termes de
disponibilit", de calendrier et de formation>

n La Simplification des syst#mes d'aide : dans le
respect du principe de saine utilisation des fonds
publics nous ferons en sorte de pr"f"rer la simpli-
fication & la sophistication quand celle-ci n'est
pas justifi"e et d'"viter d'imposer des demandes
d'informations non indispensables & la prise de
d"cision>

n La Transparence et l'Homog!n!it! dans les
prises de d"cision relatives aux demandes d'aide
ou d'appui , que celles-ci soient positives ou n"ga-
tives : nous ferons en sorte de rendre rapides 
et claires les r#gles d'attribution ou de refus, com-
prenant que l'incertitude est le message le plus
n"gatif qui puisse *tre donn">

n La R!activit! et l'Adaptabilit! feront partie des
crit#res de performance des syst#mes que nous
souhaitons mettre en place : nous avons parfaite-
ment conscience de la n"cessit" de prendre en
compte les urgences et les risques des entrepre-
neurs et savons que l'efficacit" d'un syst#me
d'aide aux entreprises se mesure par son adapta-
tion & leur taille, leur secteur d'activit", aux 



rythmes de celles-ci voire & la saisonnalit" de leur
activit". 

En conclusion, nos ambitions, pour "lev"es et exi-
geantes qu'elles soient, dessinent un mod#le de
d"veloppement "quitable o! chacun trouvera sa
place mais aussi exigeant pour tous, car l'úuvre
est immense.  

Tous les secteurs, tous les compartiments de l'acti-
vit" "conomique, tous les acteurs, modestes ou
importants, sont concern"s. 

Nos ambitions d"terminent un projet de soci"t",
o! l'"conomique est au service de l'homme, o! le
social est au cúur des pr"occupations, o! l'envi-
ronnement est pris en compte dans sa globalit". 

Il s'agit donc bien d'un projet de d"veloppement
durable. 
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